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CONTACTS DRÔME-ARDÈCHE

MARCHÉS PUBLICS ET PRIVÉS

Procédures adaptées (plus de 90000 euros)

AVIS DE PUBLICITE

EPORA

Mme Florence HILAIRE - Directrice Générale
2 avenue Grüner
CS 32902
42029 Saint-Etienne - Cedex 1
Tél : 04 77 47 47 50

Référence acheteur : 2021 26A005 AMO SSP
L’avis implique l’établissement d’un accord-cadre.
Objet : Accord cadre d’assistance à maitrise d’ouvrage sites et
sols pollués pour la démolition et la dépollution de l’ancienne
coopérative fruitière DRÔME FRUITS située à Livron-sur-Drôme
(26)
Procédure : Procédure adaptée
Forme de la procédure : Prestation divisée en lots : nonCritères
d’attribution : Offre économiquement la plus avantageuse
appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur
pondération
60% Valeur technique de l’offre
40% Prix
Ce critère technique sera jugé notamment au regard du mémoire
technique.
Les offres seront notées en considération du caractère
raisonnable, réaliste et approprié des éléments ci-dessous
indiqués :
- Les moyens humains et techniques mobilisés sur cette
opération pour pouvoir répondre aux différentes sollicitations
sur 10 points.
- Une note méthodologique indiquant la compréhension des
besoins et enjeux pour l’EPORA, des contraintes de la mission
et le détail des prestations envisagées par le candidat sur 30
points.
- Une note indiquant la méthode pour assister le maitre
d’ouvrage au niveau de ses relations avec les tiers sur 10 points.
- Le candidat devra proposer un planning prévisionnel en ce qui
concerne son intervention sur ce site. Celui-ci devra être
accompagné d’une approche critique et argumentée du
phasage des travaux de dépollution du site sur 10 points.
Remise des offres : 12/04/21 à 12h00 au plus tard.
Envoi à la publication le : 18/03/2021
Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie
dématérialisée. Cette consultation bénéficie du Service
DUME.Pour retrouver cet avis intégral, accéder au DCE, poser
des questions à l’acheteur, déposer un pli, allez sur
http://www.epora.fr

248850100

AVIS

Plan local d'urbanisme

COMMUNE DE ROCHEGUDE

Avis d’enquête publique

portant sur le projet de révision du PLU de ROCHEGUDE et
le projet de Périmètre Délimité des Abords des monuments
historiques du village.
Il sera procédé à une enquête publique unique d’une durée de
30 jours, du lundi 22 mars 2021 à 9h00 au mardi 20 avril 2021
à 17h45, ayant pour objets le projet de Plan Local d’Urbanisme
(PLU) de la commune de ROCHEGUDE et le projet de Périmètre
Délimité des Abords (PDA) autour de la chapelle Saint-Denis et
de la Fontaine publique.
M. Alain FAYOLLE, exerçant la profession d’urbaniste territorial
retraité, a été désigné en qualité de commissaire-enquêteur.
Le dossier d’enquête comprend le projet de PLU et les avis des
personnes publiques consultées et le projet de PDA des
monuments historiques du village. Ce dossier d’enquête, dans
sa version papier, ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non
mobiles, seront déposés et consultables, pendant toute la durée
de l’enquête en mairie de ROCHEGUDE, aux jours et heures
habituels d’ouverture de la mairie :
- du lundi au samedi de 9h à 12h ;
- le mardi après-midi de 15h à 17h45.
Un poste informatique comportant la version numérique du
dossier d’enquête sera mis à disposition du public, pendant
toute la durée de l’enquête, en mairie de ROCHEGUDE aux
mêmes jours et heures.
La version numérique du dossier d’enquête sera consultable en
ligne, pendant toute la durée de l’enquête, à l’adresse suivante :
http://www.mairie-rochegude.fr/ (rubrique La Mairie / Urbanisme).
Toutes observations, propositions et contre-propositions
pourront être formulées et transmises, pendant la durée de
l’enquête, selon les modalités suivantes :
- soit consignées dans le registre d’enquête mis à disposition
du public en mairie de ROCHEGUDE, aux mêmes jours et heures ;
- soit adressées par courrier au commissaire-enquêteur (à
l’adresse suivante : Mairie de ROCHEGUDE - 28 place de la
Fontaine - 26790) ;
- soit adressées par courrier électronique au commissaire
enquêteur à l’adresse électronique suivante :
enquetepublique.rochegude@gmail.com
Les observations, propositions et contre-propositions
consignées dans le registre d’enquête ou adressées par courrier
sont consultables en mairie. Celles adressées par courrier
électronique sont consultables en ligne à l’adresse suivante
http://www.mairie-rochegude.fr/ (rubrique La Mairie / Urbanisme).
Le commissaire-enquêteur se tiendra à la disposition du public,
en mairie :
- le lundi 22 mars 2021 de 9h à 12h ;
- le jeudi 15 avril 2021 de 9h à 12h ;
- le mardi 20 avril 2021 de 15h à 17h45.
Les permanences se déroulent dans le cadre du respect des
gestes barrières.
Il est précisé que le projet de PLU n’a pas fait l’objet d’une
évaluation environnementale et que les informations
environnementales sont comprises dans le rapport de
présentation figurant au dossier d’enquête publique. Ces
informations sont donc consultables dans le dossier d’enquête,
selon les modalités précisées ci-dessus.
U n e c o p i e d u r a p p o r t e t d e s c o n c l u s i o n s d u
Commissaire-Enquêteur sera adressée au préfet du
département de la Drôme ainsi qu’au Président du Tribunal
Administratif de Grenoble Le Public pourra consulter ce rapport
et ces conclusions à la mairie aux jours et heures habituels
d’ouverture, sur le site internet de la Mairie à l’adresse
http://www.mairie-rochegude.fr/ (rubrique La Mairie /
Urbanisme) et à la préfecture de la Drôme aux jours et heures
habituels d’ouverture pendant un an à compter de la date de
clôture de l’enquête.
A l’issue de l’enquête publique unique :
- le projet de PLU, éventuellement modifié pour tenir compte
des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public
et du rapport du commissaire enquêteur, pourra être approuvé
par une délibération du Conseil municipal ;
- le PDA, éventuellement être modifié pour tenir compte des
conclusions de l’enquête publique, pourra être créé par arrêté
du Préfet de Région.
La personne responsable du projet de PLU est M. le Maire de
ROCHEGUDE Toute information relative à ce projet de PLU
pourra être demandée à M. le Maire.
La personne responsable du projet de Périmètre Délimité des
Abords (PDA) est M. le Préfet de Région représenté par
l’Architecte des Bâtiments de France. Toute information relative
à ce projet de PDA pourra être demandée à la Direction
Régionale des Affaires Culturelles, Unité Départementale de
l’Architecture et du Patrimoine de la Drôme (tél : 04 75 79 74 60
- Adresse postale : BP 70213 - 26002 Valence cedex).

246059500

COMMUNE DE
BOURG DE PEAGE

Avis d’enquête publique - Rappel

Enquête portant sur la modification nº2 du PLU
Par arrêté nºAR/2021/0062/T du 17/02/2021, le Maire de la
commune de Bourg de Péage a ordonné l’ouverture à l’enquête
publique de la modification nº2 du plan local d’urbanisme (PLU)
de la commune de Bourg de Péage.
La personne responsable de la modification est la commune de
Bourg de Péage représentée par son maire Mme Nathalie
NIESON et dont le siège administratif est situé à la mairie de
Bourg de Péage, rue du Docteur Eynard, 26300 Bourg de Péage.
Cette modification a pour objet la modification :
1- Du règlement écrit
- L’implantation des constructions par rapport aux voies (articles
Ub6 et Aud6) et aux limites séparatives (article Ua7) ;
- Les interdictions et autorisations sous conditions dans la zone
UC (articles Uc1 et Uc2) ;
- L’alignement des bâtis identifiés au document graphique
(article 09 des dispositions générales) ;
- La hauteur de certains types de constructions (UC11) ;
- L’aspect extérieur des clôtures en zone Ah (article Ah11).
2- Du règlement graphique : passage de la zone Uci (activités)
à la zone Uc (habitat) de la zone « Kélian ».
3- Création d’une Orientation d’Aménagement et de
Programmation sur le secteur « Kélian ».
4- La réduction de l’emplacement réservé nº13 (desserte de la
future zone d’activités).
M. Gérard THEVENET, ingénieur divisionnaire des Travaux
Publics de l’Etat, retraité, a été désigné en qualité de
commissaire enquêteur.
L’enquête publique se déroulera en mairie de Bourg de Péage,
du lundi 22 mars 2021 au mercredi 07 avril 2021 inclus, soit
pendant 17 jours, aux jours et heures habituelles d’ouverture du
service urbanisme : le lundi, mardi, mercredi, jeudi et vendredi
de 9h00 à 12h00, et de 13h30 à 17h00.
Le commissaire enquêteur recevra le public en mairie de Bourg
de Péage :
- Le lundi 22 mars 2021 de 09h00 à 12h00
- Le samedi 27 mars 2021 de 09h00 à 12h00
- Le Mercredi 07 avril 2021 de 13h30 à 17h00.
Le dossier d’enquête publique pourra être consulté sur le site
de la commune https://www.bourgdepeage.com,
en mairie de Bourg de Péage, ainsi que sur un poste
informatique dédié aux jours et heures habituels d’ouverture de
l’accueil du service urbanisme.
Chacun pourra prendre connaissance du dossier ainsi que des
remarques formulées et consigner éventuellement ses
observations, propositions ou contre-propositions :
- Soit sur le registre d’enquête papier ouvert à cet effet,
- Soit par courrier postal reçu au plus tard le 07 avril 2021 avec
la mention « A l’attention de Monsieur Gérard THEVENET,
commissaire enquêteur - Modification nº2 du plan local
d’urbanisme de Bourg de Péage ».
- S o i t p a r c o u r r i e l à l ’ a d r e s s e s u i v a n t e
enquetepublique@mairiebdp.fr
avant le 07 avril 2021 à 17h00.
Le dossier soumis à enquête comprend :
- La notice de présentation de la modification nº2 du PLU
- Les pièces du PLU modifiées
- Les éventuels avis émis par les personnes publiques associées
- La mention des textes qui régissent l’enquête publique en
cause.
Le projet de modification ne fait pas l’objet d’une évaluation
environnementale.
Les précautions à prendre en période d’épidémie de covid-19,
spécifiques à cette enquête, figurent en annexe de l’arrêté
susmentionné. Il est vivement conseillé de privilégier la
consultation dématérialisée du dossier sur le site de la commune
de Bourg de Péage, ainsi que de favoriser l’envoi des
observations par courrier ou courriel.
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront
tenus à la disposition du public à la mairie de Bourg de Péage
aux jours et heures habituels d’ouvertures où ils pourront être
consultés dès leur réception et pendant un an à compter de la
date de clôture de l’enquête publique.
Toute personne pourra, sur sa demande adressée au maire et
à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête
publique.

248771200

COMMUNE
D’ANNEYRON

(DRÔME)

Avis d’enquête publique - Projet de
modification nº1 du Plan Local d’Urbanisme

Par arrêté nº2021-079 du 11 Mars 2021 Madame le Maire de la
commune d’ANNEYRON a ordonné l’ouverture de l’enquête
publique portant sur le projet de modification Nº1 du Plan Local
d’Urbanisme pour une durée de 32 jours consécutif :
Du Mardi 6 Avril 2021 au Vendredi 7 Mai 2021 inclus
Le projet de cette modification Nº 1 du PLU porte sur les objets
suivants :
- Des ajustements du règlement écrit sur le traitement
environnemental et paysager en zone U, la desserte par les voies
en zone Uc, la modification des règles de stationnement en zone
Ua, des précisions concernant la règle de hauteur en zone Ui,
l’adaptation des règles concernant l’aspect extérieur des
constructions
- Le réajustement des règles de mixité sociale dans les zones
AU
- La rectification d’erreurs matérielles
- L’Ajustement de l’orientation d’aménagement et de
programmation du Buis.
La personne responsable de la modification Nº1 du PLU est la
commune d’Anneyron représentée par son maire Mme Patricia
BOIDIN et dont le siège administratif est situé à la mairie - 10
Place Camille Gervais- 26140 ANNEYRON
Monsieur RICHARD Olivier a été désigné en qualité de
Commissaire Enquêteur par Monsieur le Président du Tribunal
Administratif de Grenoble.
Les pièces du dossier de modification Nº 1 du Plan Local
d’Urbanisme objet de l’enquête publique seront déposés
pendant toute la durée de l’enquête en mairie d’Anneyron, siège
de l’enquête où le public pourra en prendre connaissance aux
jours et heures habituels d’ouverture de la mairie, de 9 h à 12 h
et de 15 h à 17 h les lundis, mercredis et jeudis, de 8 h 30 à 12
h et de 15 h à 17 h les mardis et de 9 h à 12 h et de 15 h à 17
h 30 les vendredis.
Le public pourra également consulter le dossier de modification
Nº1 du PLU en version numérique sur un poste informatique
dédié en Mairie d’Anneyron aux jours et heures d’ouverture du
secrétariat.
Pendant la durée de l’enquête, le dossier de modification du
PLU sera également consultable sur le site internet de la
commune à l’adresse : www. anneyron.fr.
Le public pourra formuler ses observations et propositions :
- sur le registre d’enquête publique ouvert à cet effet, à feuillets
non mobiles, côté et paraphé par le Commissaire enquêteur, qui
sera tenu à la disposition du public en mairie d’Anneyron
pendant la durée de l’enquête aux jours et heures habituels
d’ouverture de la mairie soit jusqu’au 7 mai 2021à 17 h 30
- par courrier postal à l’attention de Mr RICHARD Olivier
commissaire enquêteur à l’adresse suivante: Mairie d’Anneyron-
10 Place Camille Gervais- 26140 Anneyron, siège de l’enquête,
lequel les annexera au registre d’enquête publique
- par courriel à l’adresse suivante : modificationplu@anneyron.fr
jusqu’au 7mai 2021 à minuit.
Le commissaire enquêteur recevra le public en Mairie -10 Place
Camille Gervais- 26140 Anneyron les jours suivants :
- Mardi 6 Avril 2021 de 9 h 00 à 12 h 00
- Samedi 17 Avril 2021 de 9 h 00 à 12 h 00
- Vendredi 7 mai 2021 de 14 h 30 à 17 h 30
Le dossier soumis à enquête publique comprend :
- Le dossier de modification
- Les avis des personnes publiques associées mentionnées aux
articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme
Par décision motivée, le commissaire enquêteur pourra
prolonger l’enquête pour une durée maximale de 15 jours,

notamment lorsqu’il décidera d’organiser une réunion
d’information et d’échange avec le public durant cette période
de prolongation de l’enquête. Le public en sera informé au plus
tard à la date initialement prévue pour la fin de l’enquête.
Pendant l’enquête publique, s’il est jugé nécessaire d’apporter
au dossier soumis à enquête des modifications substantielles,
le maire pourra, après avoir entendu le commissaire enquêteur,
suspendre l’enquête pendant une durée maximale de six mois.
A l’issue de ce délai, et après que le public aura été informé des
modifications apportées, l’enquête sera prolongée d’une durée
d’au moins trente jours.
Elle fera l’objet d’un nouvel arrêté d’organisation et d’une
nouvelle publicité.
Le dossier d’enquête initial sera complété dans ses différents
éléments et comprendra notamment une note expliquant les
modifications substantielles apportées au projet initialement
soumis à l’enquête
A l’expiration du délai de l’enquête prévu à l’article 1 de l’arrêté,
le registre sera clos et signé par le Commissaire Enquêteur,
registre assorti, le cas échéant des documents annexés par le
public.
D e m ê m e s e r a c l o s e l ’ a d r e s s e é l e c t r o n i q u e :
modificationplu@anneyron.fr
Dans un délai de huit jours, le commissaire enquêteur
rencontrera le maire et lui communiquera les observations
écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse.
Le Maire disposera d’un délai de 15 jours pour produire ses
observations.
Le Commissaire enquêteur établira ensuite son rapport sur
l’enquête et rédigera des conclusions motivées et transmettra
l’ensemble de ces pièces au maire dans un délai de trente jours
à compter de la date de fin de l’enquête.
Une copie du rapport et des conclusions du Commissaire
Enquêteur sera adressée au Préfet du Département de la Drôme,
et au Président du Tribunal Administratif de Grenoble.
Le rapport et les conclusions motivées du Commissaire
Enquêteur seront tenus à la disposition du public à la Mairie,
aux jours et heures habituels d’ouverture pendant un an à
compter de la clôture de l’enquête ainsi que sur le site de la
commune : www.anneyron.fr.
A la réception des conclusions du commissaire enquêteur, le
maire, s’il constate une insuffisance ou un défaut de motivation
de ces conclusions susceptibles de constituer une irrégularité
dans la procédure, pourra en informer le Président du Tribunal
Administratif dans un délai de quinze jours, par lettre
d’observation.
Si l’insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le Président
du Tribunal Administratif disposera de quinze jours pour
demander au commissaire enquêteur de compléter ses
conclusions. En l’absence d’intervention de la part du Président
du Tribunal Administratif dans ce délai de quinze jours, la
demande sera réputée rejetée. Dans un délai de quine jours à
compter de la réception des conclusions du commissaire
enquêteur, le Président du Tribunal Administratif pourra
également intervenir de sa propre initiative auprès de son auteur
pour qu’il les complète, s’il constate une insuffisance ou un
défaut de motivation de ces conclusions susceptibles de
constituer une irrégularité dans la procédure.
Le commissaire enquêteur sera tenu de remettre ses
conclusions complétées au Maire et au Président du Tribunal
Administratif dans un délai d’un mois.
A l’issue de l’enquête publique, le projet de modification du PLU
pourra éventuellement être modifié, pour tenir compte des
observations du public et du rapport du commissaire enquêteur
puis soumis à l’approbation du conseil municipal de la commune
d’Anneyron.
Renseignements : Toutes les modalités de l’enquête publique
sont précisées dans l’arrêté municipal Nº 2021-079 du 11 Mars
2021 affiché à la mairie d’Anneyron au lieu habituel d’affichage.
Toute information relative au dossier de modification du PLU
peut être demandée auprès de Mr Alain Lacroix, Adjoint à
l’urbanisme en Mairie d’Anneyron.

Madame le Maire Patricia BOIDIN

249072400

Enquêtes publiques

COMMUNE DE GLANDAGE

Avis d’ouverture de l’enquête publique
relative au zonage de l’assainissement

En application des dispositions de l’arrêté nº0121_110221 de
Mme le Maire de GLANDAGE du 11/02/2021, le zonage de
l’assainissement sera soumis à enquête publique durant 30 jours
minimum du 18/03/2021 à 14h au 19/04/2021 à 17h. Mme
Anna-Belle MARAND-DUCREUX est désignée en qualité de
commissaire Enquêteur.
Pendant le délai de l’enquête, un dossier sera déposé à la Mairie
de Glandage. Il pourra être consulté aux jours et heures
habituels de réception du public, le jeudi de 14h à 18h. Il y a
aussi une possibilité les lundis entre 9h-12h et 14h-18h et les
mardis entre 14h-18h mais uniquement sur rendez-vous
(09 60 54 48 02). Il pourra être consulté sous format papier ou
sur un poste informatique de la mairie. Il pourra aussi être
consulté de manière dématérialisée à l’adresse suivante :
« www.mairieglandage.fr ».
Pendant le délai de l’enquête, les observations du public
pourront être consignées sur le registre papier présent en mairie
aux jours et heures habituels d’ouverture, le jeudi de 14h à 18h.
Il y a aussi une possibilité les lundis entre 9h-12h et 14h-18h et
les mardis entre 14h-18h mais uniquement sur rendez-vous
(09 60 54 48 02). Elles pourront aussi être adressée par courrier
à « A l’attention de Mme le Commissaire Enquêteur - MAIRIE -
33 Rue du Lavoir - 26410 GLANDAGE » ou être envoyées par
mail à l’adresse suivante : « epglandage@orange.fr ».
Le Commissaire Enquêteur assurera 3 permanences dans
la salle du foyer communal (sous la mairie), les 18/03/2021
de 14h à 17h, 08/04/2021 de 14h à 17h et le 19/04/2021 de
14h à 17h afin de répondre aux demandes d’information du
public.
Dans le contexte de l’épidémie « Covid-19 », des mesures
d’hygiène et de distanciation sociale sont définies pour cette
enquête, affichées en mairie avec l’avis au public, et devront
être strictement respectées.

244363300

VIES DES SOCIÉTÉS

Constitutions de sociétés

HOME ALTERNANCE

Au terme d’un acte sous seing privé en date du 04 Mars 2021,,
il a été constitué une société
Dénomination : Home Alternance
Forme : Société par actions simplifiée unipersonnelle
Siège social : Chez Monsieur Frédéric Coudray, 1 Montée du
Colombier 26740 SAUZET
Objet : Société de relocation et recherche de logements pour
salariés du secteur privés et étudiants
Durée : 99 ans
Capital : 100 €
Président : COUDRAY Morgane, demeurant Résidence Bel Air,
4 Boulevard Jean Giono 13340 Rognac
Immatriculation : au RCS de ROMANS SUR ISERE
Admission aux Assemblées : chaque associé a le droit de
participer aux décisions collectives par lui-même ou par son
mandataire.
Exercice du droit de vote : chaque action donne droit à une
voix.

247037600

Par acte SSP du 11/03/2021 il a été constitué une SASU
dénommée:

HUBSIDE.STORE 76

Siège social: 1 rue camille claudel 26100 ROMANS SUR ISERE

Capital: 1.000 €

Objet: En France et à l’étranger : La distribution, en magasin ou
en franchise, de biens multimédia, notamment de téléphonie
pour le grand public, ainsi que la commercialisation de services
et d’assurance affinitaire multimédia et sites internet à
destination notamment des particuliers

Président: la société SFK GROUP, SARL au capital de
50.000.000 €, sise 1 rue camille claudel 26100 ROMANS SUR
ISERE Nº538476037 RCS de ROMANS représentée par M.
FEGAIER Kilani sadri

Admission aux assemblées et exercice du droit de vote:
Justification de l’inscription en compte des actions au jour de
l’assemblée, une voix égale une action

Durée: 99 ans à compter de l’immatriculation au RCS de
ROMANS

247960800

Par acte SSP du 11/03/2021 il a été constitué une SASU
dénommée:

HUBSIDE.STORE 77

Siège social: 1 rue camille claudel 26100 ROMANS SUR ISERE

Capital: 1.000 €

Objet: En France et à l’étranger : La distribution, en magasin ou
en franchise, de biens multimédia, notamment de téléphonie
pour le grand public, ainsi que la commercialisation de services
et d’assurance affinitaire multimédia et sites internet à
destination notamment des particuliers

Président: la société SFK GROUP, SARL au capital de
50.000.000 €, sise 1 rue camille claudel 26100 ROMANS SUR
ISERE Nº538476037 RCS de ROMANS représentée par M.
FEGAIER Kilani sadri

Admission aux assemblées et exercice du droit de vote:
Justification de l’inscription en compte des actions au jour de
l’assemblée, une voix égale une action

Durée: 99 ans à compter de l’immatriculation au RCS de
ROMANS

247960900

Par acte SSP du 11/03/2021 il a été constitué une SASU
dénommée:

HUBSIDE.STORE 78

Siège social: 1 rue camille claudel 26100 ROMANS SUR ISERE

Capital: 1.000 €

Objet: En France et à l’étranger : La distribution, en magasin ou
en franchise, de biens multimédia, notamment de téléphonie
pour le grand public, ainsi que la commercialisation de services
et d’assurance affinitaire multimédia et sites internet à
destination notamment des particuliers

Président: la société SFK GROUP, SARL au capital de
50.000.000 €, sise 1 rue camille claudel 26100 ROMANS SUR
ISERE Nº538476037 RCS de ROMANS représentée par M.
FEGAIER Kilani sadri

Admission aux assemblées et exercice du droit de vote:
Justification de l’inscription en compte des actions au jour de
l’assemblée, une voix égale une action

Durée: 99 ans à compter de l’immatriculation au RCS de
ROMANS

247961300

Par acte SSP du 11/03/2021 il a été constitué une SASU
dénommée:

HUBSIDE.STORE 79

Siège social: 1 rue camille claudel 26100 ROMANS SUR ISERE

Capital: 1.000 €

Objet: En France et à l’étranger : La distribution, en magasin ou
en franchise, de biens multimédia, notamment de téléphonie
pour le grand public, ainsi que la commercialisation de services
et d’assurance affinitaire multimédia et sites internet à
destination notamment des particuliers

Président: la société SFK GROUP, SARL au capital de
50.000.000 €, sise 1 rue camille claudel 26100 ROMANS SUR
ISERE Nº538476037 RCS de ROMANS représentée par M.
FEGAIER Kilani sadri

Admission aux assemblées et exercice du droit de vote:
Justification de l’inscription en compte des actions au jour de
l’assemblée, une voix égale une action

Durée: 99 ans à compter de l’immatriculation au RCS de
ROMANS

247961500

Par acte SSP du 11/03/2021 il a été constitué une SASU
dénommée:

HUBSIDE.STORE 80

Siège social: 1 rue camille claudel 26100 ROMANS SUR ISERE

Capital: 1.000 €

Objet: En France et à l’étranger : La distribution, en magasin ou
en franchise, de biens multimédia, notamment de téléphonie
pour le grand public, ainsi que la commercialisation de services
et d’assurance affinitaire multimédia et sites internet à
destination notamment des particuliers

Président: la société SFK GROUP, SARL au capital de
50.000.000 €, sise 1 rue camille claudel 26100 ROMANS SUR
ISERE Nº538476037 RCS de ROMANS représentée par M.
FEGAIER Kilani sadri

Admission aux assemblées et exercice du droit de vote:
Justification de l’inscription en compte des actions au jour de
l’assemblée, une voix égale une action

Durée: 99 ans à compter de l’immatriculation au RCS de
ROMANS

247962300
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VOTRE ATTESTATION À DÉCOUPER

Jean-Pierre Guibert a été 
élu le 17 février à la tête 
d’une des plus anciennes 
associations combattan-
tes. L’Union fédérale des 
anciens combattants de 
l’Ardèche regroupe 1 300 
adhérents, répartis en 
49 sections sur l’ensemble 
du département, rassem-
blant les anciens combat-
tants des conflits de 1939-
1 9 4 5 ,  d ’ I n d o c h i n e , 
d’Afrique du Nord et la 4e 
génération de feu des 
Opex (opérations exté-
rieures). Elle s’était réunie 
en congrès pour la premiè-
re fois à Paris le 11 novem-
bre 1917. Son but : préser-
ver et défendre les droits 
des combattants, de leurs 
veuves et des pupilles de la 
nation.

Au sein de l’association, 
Jean-Pierre Guibert a oc-
cupé le poste de vice-prési-
dent délégué de la fédéra-
tion. Il est porteur de la 
croix du combattant, de la 
médaille de la défense na-
tionale, de la reconnais-
sance de la nation, et la 
médaille commémorative 
AFN. Il a fait partie du 
dernier contingent main-
tenu 18 mois pour ensuite 
prendre un engagement 

de sous-officier en gendar-
merie sur plus de 20 ans.

■Très actif en faveur
du devoir de mémoire

Jean-Pierre Guibert a 
également œuvré durant 
douze ans au sein de la 
municipalité de Talen-
cieux, dans le Nord du dé-
partement, en tant que 
conseiller puis en qualité 

de maire adjoint. Il s’est 
impliqué dans diverses as-
sociations locales. Et est 
président des anciens 
combattants de cette com-
mune, regroupant égale-
ment les sections d’An-
dance, Andancette et 
Saint-Désirat.

Jean-Pierre Guibert a été 
très actif dans le cadre du 
devoir de mémoire auprès 
des élèves, qu’il a emmené 
voir des expositions et sur 
des lieux de souvenirs. 
C’est même avec son con-
cours que les deux écoles 
de la commune ont été 
classées première et deu-
xième des “Petits artistes 
de la Mémoire”. Il a égale-
ment apporté son soutien 
au groupe d’étudiantes 
pour la  créat ion des 
“Sœurs de la Shoah”, un 
spectacle qui a obtenu le 
label “Action de mémoire” 
du Conseil départemen-
tal.

Le siège de l’Union fédéra-

le est situé au n° 3 de la rue 

Jourdan à Aubenas, non 

loin du château.

Jean-Pierre Guibert succède à Christian Guillon
à la présidence de l’Union des anciens combattants 
ardéchois. Photo Le DL/Christian LUSTENBERGER

ARDÈCHE

Jean-Pierre Guibert élu président
de l’Union des anciens combattants

EURO
Légales

Publiez vos marchés publics

• ledauphine.marchespublics-eurolegales.com 

Publiez vos formalités

• ledauphine.viedessocietes-eurolegales.com 

Mentions légales :  Dans le cadre de la transparence de la vie économique, les parutions 
des annonces judiciaires et légales sont régies par l’Arrêté du 21 décembre 2012 
modifié le 16 décembre 2019, qui fixe les règles de présentation ainsi qu’une tarification 
obligatoire, soit 1.91 € HT/mm colonne pour 2020.

Le Journal d’Annonces Légales de référence

04 75 79 78 56
04 75 72 77 53

CONTACTS  
DRÔME-ARDÈCHE

LDLlegales26@ledauphine.com
LDLlegales07@ledauphine.com

Plateforme de dématérialisation

>> OBLIGATOIRE DÈS 40.000 €
• Mise en ligne de l’avis et des pièces
• Alarmes aux entreprises
• Correspondance
• Réponses électroniques
• Négociations
• Lettres de rejet / notification
• Données Essentielles

+ de 200.000 entreprises inscrites au niveau national

>> CONTACT : 04 79 33 86 72

La plateforme de référence  
des marchés publics

EURO
Légales

marchés publics

ledauphine.marchespublics-eurolegales.com

AVIS

Enquêtes publiques

COMMUNE DE GLANDAGE

Avis d’ouverture de l’enquête publique
relative au zonage de l’assainissement

En application des dispositions de l’arrêté nº0121_110221 de
Mme le Maire de GLANDAGE du 11/02/2021, le zonage de
l’assainissement sera soumis à enquête publique durant 30 jours
minimum du 18/03/2021 à 14h au 19/04/2021 à 17h. Mme
Anna-Belle MARAND-DUCREUX est désignée en qualité de
commissaire Enquêteur.
Pendant le délai de l’enquête, un dossier sera déposé à la Mairie
de Glandage. Il pourra être consulté aux jours et heures
habituels de réception du public, le jeudi de 14h à 18h. Il y a
aussi une possibilité les lundis entre 9h-12h et 14h-18h et les
mardis entre 14h-18h mais uniquement sur rendez-vous
(09 60 54 48 02). Il pourra être consulté sous format papier ou
sur un poste informatique de la mairie. Il pourra aussi être
consulté de manière dématérialisée à l’adresse suivante :
« www.mairieglandage.fr ».
Pendant le délai de l’enquête, les observations du public
pourront être consignées sur le registre papier présent en mairie
aux jours et heures habituels d’ouverture, le jeudi de 14h à 18h.
Il y a aussi une possibilité les lundis entre 9h-12h et 14h-18h et
les mardis entre 14h-18h mais uniquement sur rendez-vous
(09 60 54 48 02). Elles pourront aussi être adressée par courrier
à « A l’attention de Mme le Commissaire Enquêteur - MAIRIE -
33 Rue du Lavoir - 26410 GLANDAGE » ou être envoyées par
mail à l’adresse suivante : « epglandage@orange.fr ».
Le Commissaire Enquêteur assurera 3 permanences dans
la salle du foyer communal (sous la mairie), les 18/03/2021
de 14h à 17h, 08/04/2021 de 14h à 17h et le 19/04/2021 de
14h à 17h afin de répondre aux demandes d’information du
public.
Dans le contexte de l’épidémie « Covid-19 », des mesures
d’hygiène et de distanciation sociale sont définies pour cette
enquête, affichées en mairie avec l’avis au public, et devront
être strictement respectées.

244363300

Plan local d'urbanisme

COMMUNE DE
SAINT LAURENT DU PAPE

Modification nº 1 du plan local d’urbanisme

Par arrêté en date du 15-2-2021, M. le Maire de
Saint-Laurent-du-Pape a engagé la procédure de Modification
Nº1 du PLU pour l’évolution d’un bâtiment situé dans la zone
artisanale du quartier du Barlet. Cet arrêté est affiché et
consultable en Mairie.

244596300

MARCHÉS PUBLICS ET PRIVÉS

Procédures adaptées (plus de 90000 euros)

VILLE DE
SAINT-PAUL-TROIS-

CHÂTEAUX

Avis d’appel à candidatures

M. Jean-Michel CATELINOIS - Maire
Place Castellane 26130 SAINT-PAUL-TROIS-CHÂTEAUX
Tél : 04 75 96 78 78 mèl : commandepublique@mairie-sp3c.fr
web : http://www.ville-saintpaultroischateaux.fr
L’avis implique un marché public
Objet : Création graphique de magazines et brochures pour
la ville de Saint-Paul-Trois-Châteaux
Type de marché : Services
Procédure : Procédure adaptée
Code NUTS : FRK23
Description : Le marché consiste en la création graphique du
magazine municipal, de suppléments, de brochures et du
magazine interne.
La procédure est restreinte (limitation du nombre de candidats
admis à soumissionner), en application des articles R.2142-15
et suivants du code de la commande publique.
a. Phase candidature : sélection des candidats. Parmi les
candidatures reçues et disposant des capacités nécessaires et
suffisantes pour assurer l’exécution des missions, deux
candidats au maximum seront sélectionnés au regard des
critères de sélection des candidatures.
Dans un premier temps, les candidats seront présélectionnés
sur dossier. Ils devront montrer leur savoir-faire en matière de
création graphique pour des supports de communication à
destination de collectivités et d’utilisation de la PAO.
b. Phase offre : choix de l’offre économiquement la plus
avantageuse. Les deux candidats préalablement sélectionnés
seront invités à présenter une offre, sous réserve d’un nombre

suffisant de candidatures.
Cette invitation s’accompagnera de la transmission du dossier
de consultation des entreprises. Les offres des candidats seront
analysées au regard des critères de jugement des offres
(pluralité de critères non discriminatoires et liés à l’objet du
marché). L’offre économiquement la plus avantageuse sera
retenue.
Les candidats sélectionnés après la phase candidature, devront
travailler sur l’élaboration de pages pour un numéro 0 du
magazine de Saint-Paul-Trois-Châteaux. Sont attendus :
- U n e « u n e » d u m a g a z i n e ( a v e c p o u r n o m
SAINT-PAUL-TROIS-CHÂTEAUX)
- Un sommaire et un édito
- Une double page intérieure
- Une ouverture de rubrique
- Une page agenda
Classification CPV :
Principale : 79822500 - Services de conception graphique
Forme du marché : Prestation divisée en lots : non
Les variantes sont refusées
Conditions relatives au contrat
Financement : Les prestations seront financées selon les
modalités suivantes : financement sur le budget Ville de
Saint-Paul-Trois-Châteaux. Le mode de règlement de
l’administration est le mandat administratif.
Les sommes dues au(x) titulaire(s) du marché seront payées
dans un délai global de 30 jours à compter de la date de
réception des factures ou des demandes de paiement
équivalentes.
Forme juridique : Les opérateurs économiques ont la possibilité
de se porter candidat sous la forme de groupement
d’entreprises. Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer
aucune forme de groupement à l’attributaire du marché.
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en
agissant à la fois :
- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou
plusieurs groupements,
- En qualité de membres de plusieurs groupements.
Critères d’attribution :
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération
50% Créativité
10% Souplesse
40% Coût
Remise des candidatures : 11/03/21 à 16h00 au plus tard.
Langues pouvant être utilisées dans l’offre ou la
candidature : français.
Validité des offres : 120 jours, à compter de la date limite de
réception des offres.
Renseignements complémentaires :
Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie
dématérialisée.
Conformément à l’article R.2151-15 du code de la commande
publique, les deux candidats bénéficieront d’une prime de
1 000,00 € H.T. pour la remise du magazine nº0 prévue avec
l’offre.
Envoi à la publication le : 18/02/21
Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie
dématérialisée. Cette consultation bénéficie du Service
DUME.Pour retrouver cet avis intégral, accéder au DCE, poser
des questions à l’acheteur, déposer un pli, allez sur
https://www.marches-publics.info

244957000

VENTES AUX ENCHÈRES

Ventes judiciaires

Olivier MARTEL
Avocat au Barreau de l’Ardèche

Bâtonnier de l’Ordre
8, Cours du Palais - BP 332 -

07003 PRIVAS Cedex

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES
Cette vente a lieu à la requête du Comptable du pôle
recouvrement spécialisé de l’Ardèche, situé 1 route des Mines
07000 PRIVAS, ayant pour Avocat le Maître Olivier MARTEL,
Avocat au Barreau de l’Ardèche

D’UNE MAISON ANCIENNE EN PIERRE JOINTÉES
AVEC TERRAIN ATTENANT SUR LEQUEL SE TROUVE

UNE PISCINE ET UN GARAGE
Sur la commune de VERNOSC-LES-ANNONAY (Ardèche)

1634 route de la Gare,
cadastré section B nº252 et 1135

L’immeuble est constitué :
- Au sous-sol : une cave/atelier (2 pièces)
- Au rez-de-chaussée : une terrasse, une véranda, une cuisine,
des toilettes, et un séjour
- Au premier étage : deux chambres, des toilettes et une salle
de bains
- Au deuxième étage : une grande chambre
La superficie total de l’immeuble avec le terrain est
de : 1596 m2

L’immeuble est inoccupé.
LES VISITES AURONT LIEU LE MERCREDI 24 MARS 2021 À
14H00 SUR PLACE. Pour plus d’informations, prendre contact
avec la SCP KOURBAGE - MONTET-PAULIN (04.75.33.08.07)

L’ADJUDICATION AURA LIEU
LE JEUDI 8 AVRIL 2021 À 10H00

A la Barre du Tribunal Judiciaire de PRIVAS - 10, Cours du Palais
07000 PRIVAS

MISE À PRIX : 78.000 €uros
(outre les charges, clauses et conditions énoncées au cahier des
conditions de vente)
Les enchères seront reçues par Ministère d’Avocat au Barreau
de l’Ardèche. Une consignation préalable est obligatoire d’un
montant minimum de 7.800 €uros
Pour tous renseignements s’adresser :
1 - Au Greffe du Tribunal Judiciaire de PRIVAS, où le cahier des
conditions de vente est déposé
2 - Au cabinet de Maître Olivier MARTEL, 8 Cours du Palais,
07000 PRIVAS - Tél : 04.75.64.92.30

244472100







Anna-Belle Marand-Ducreux 
Commissaire-enquêteur désigné pour l’enquête publique relative au 
 

Projet de zonage d’assainissement 

Commune de Glandage 
 

Consultation intermédiaire 
 
ATTN : Madame le Maire de Glandage 

 
Suite à la première permanence, pourriez-vous s’il-vous-plaît m’apporter des précisions en lien avec l’observation de Mme BAILLET inscrite sur le registre. 
 
Mme BAILLET m’a expliqué et a écrit qu’elle ne se raccorderait pas au réseau collectif d’assainissement car elle va créer un assainissement autonome pour sa maison située 
dans le hameau des Combes (parcelle 460 selon le fond de plan du zonage d’assainissement). 
Elle a ajouté oralement qu’elle semble s’estimer lésée vis-à-vis de son voisin (à qui elle a 
vendu une maison de famille) qui a mis en place récemment un système d’assainissement autonome. Elle affirme avoir engagé 3000 euros pour mettre en place son propre système d’assainissement qui sera réalisé en avril. 
 
Dans le dossier soumis à l’enquête publique : 

- cette maison est bien une résidence secondaire ; 
- elle ne dispose pas de système existant et n’a pas fait l’objet d’un avis par le 

SPANC (pastille bleue). 
 
À ce jour, pourriez-vous, éventuellement en lien avec le SPANC, faire le point sur le 
statut de cette habitation : 

- est-elle bien recensée comme telle ? 
- un dossier a-t-il été déposé auprès du SPANC pour la création du système dont 

parle Mme BAILLET ? 
- sinon, et sous réserve de régularisation éventuelle du point de vue de la 

réglementation de l’urbanisme et, dans tous les cas, sous réserve du montage d’un dossier avec le SPANC, cette maison pourrait-elle mettre en place un 
assainissement autonome « amortissable » (dérogation temporaire de raccordement à l’assainissement collectif) ? 

En cas de possibilité de répondre favorablement au souhait de Mme BAILLET de relier dans l’immédiat sa maison à une système d’assainissement autonome, quelles sont les 
démarches que doit faire Mme BAILLET afin que son éventuelle future installation d’assainissement autonome soit officiellement « éligible » à une demande de 
dérogation ? 
 
Sur ce hameau, il se trouve qu’une des habitations (celle du voisin visé par Mme 
BAILLET) ne figure dans le périmètre du zonage d’assainissement collectif, alors qu’il est 
bien prévu que toutes les habitations (12) soient raccordées. Pensez-vous possible de 
mettre en adéquation le plan du zonage, ce qui ferait apparaître que cette maison devra 
se raccorder au collectif (une fois que la période d’amortissement tolérée sera échue ou 
bien qu’un avis négatif relatif à l’installation autonome sera émis par le SPANC) ? 
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Lors de notre visite de ce hameau en votre compagnie et celle de deux membres du 
Conseil Municipal, il me semble bien qu’il avait été question que cette maison était dans 
une situation temporaire du fait que la station d’épuration n’était pas créée. C’est ce point qu’il s’agirait donc de confirmer par un zonage englobant cette maison en 
« assainissement collectif différé ». 
 
Pour conclure, la maison de Mme BAILLET serait-elle alors bien dans le même cas de situation temporaire si elle régularisait un système d’assainissement autonome avec le SPANC avant la création de la station d’épuration du hameau des Combes ? 
 
Par avance, merci pour vos réponses, 
 
Fait à Miscon, le 22 mars 2021. 
 

 
 

Anna-Belle Marand-Ducreux 
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